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FOIRE AUX QUESTIONS SUR LA LOCATION COURT SÉJOUR 

 

La Minerve, le 12 avril 2022 – D’autres questions et réponses faisant suite à 

celles du 31 mars dernier : 
 

AVIS PUBLIC DE DEMANDE DE PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM  

 
Q : Pourquoi l’avis public de demande de participation à un référendum a été 

publié le 7 avril dernier pour être retiré peu de temps après?  
 
R : L’avis public daté du 7 avril n’a pas été retiré pour cause d’erreur mais 

bien dans le but de faciliter la lecture et la compréhension des différentes 
zones.  Comme il pouvait être difficile pour certains de retracer la bonne 

cartographie pour son immeuble, parmi toutes les cartographies incluses 
dans l’avis, il a été jugé opportun d’ajouter une description dans le tableau 
des zones visées ainsi que sur chacune des cartes. 

 
 Il est important de noter que puisque la date du premier avis était au 

7 avril et prévoyait un délai pour recevoir les demandes jusqu’au 15 avril, 
il a été nécessaire de modifier la date de nouvel avis au 8 avril et ainsi 
déplacer la date pour recevoir les demandes, au 16 avril 2022. 

 

PROCÉDURE DIFFÉRENTE POUR LES DEUX RÈGLEMENTS 2022-701 ET 2022-702 
 
Q : Pourquoi un avis public de demande de participation à un référendum pour 

le règlement 2022-701 et pas pour le 2022-702? 
 

R : En vertu de la loi, les deux règlements ne sont pas sujets à la même 
procédure.  Le règlement 2022-701 touche les « résidences de tourisme » 
alors que le 2022-702 touche les « résidences principales ». 

 
 Le règlement 2022-702 pour les « résidences principales » est 

automatiquement sujet à la tenue d’un registre.  Il n’est donc pas 
nécessaire de faire la procédure actuellement en cours pour les 
« résidences de tourisme ». 

 
 La procédure en cours aux termes de l’avis public de demande de 

participation à un référendum pour le règlement 2022-701 (touchant les 
résidences de tourisme), a pour but de déterminer quelles seront les 

zones pour lesquelles il sera nécessaire de tenir un registre.  Lorsqu’au 
moins 12 personnes habiles à voter dans une zone ou dans une zone 
contiguë en feront la demande, il y aura tenue d’un registre pour cette 

zone.  
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En lien avec les résidences de tourisme, il est possible qu’il y ait tenue 
d’un registre pour certaines zones seulement.  Tout dépendra si le nombre 
de demandes dans chacune des zones le justifiera. Celles-ci doivent être 

reçues par écrit, au plus tard le samedi, 16 avril 2022, à 17 h.  
 

 
DÉPOSER UNE DEMANDE DANS LE CADRE DE L’AVIS PUBLIC ACTUEL LIÉ AU 
RÈGLEMENT 2022-701 

 
Q : Comment dois-je faire pour demander la tenue d’un registre pour ma 

zone?  
 

R : Il suffit de déposer une demande écrite, indiquant vos noms, adresse à 
La Minerve, zone (si vous la connaissez, sinon nous la validerons pour 
vous), ainsi que la disposition du règlement à laquelle vous vous objectez.  

Il est possible que vous vous objectiez à toutes les dispositions.  
 

 Cette demande écrite peut être acheminée par courriel à l’adresse : 
urbanisme@municipalite.laminerve.qc.ca , ou par la poste au 6, rue 
Mailloux, La Minerve, J0T 1S0, ou en personne à l’hôtel de ville (peut être 

déposée directement dans la boîte aux lettres extérieure, sur le perron à 
l’entrée principale).  

 
 
RÉSIDENCE DE TOURISME ET RÉSIDENCE PRINCIPALE 

 
Q : Quelle est la différence entre une résidence de tourisme (règlement 2022-

701) et une résidence principale (2022-702)? 
 
R : Résidence principale :   

 Il s’agit du lieu où vous avez élu domicile et où vous demeurez 
officiellement, notamment le lieu déclaré à la Régie d’assurance maladie 

du Québec, à la Société d’assurance automobile du Québec et à l’impôt. 
 
 Résidence de tourisme : 

 Il s’agit du lieu de votre résidence secondaire, où vous n’avez pas élu 
domicile et qui n’est pas votre résidence principale. 

 

 
COMMENTAIRES REÇUS AVANT L’AVIS PUBLIC DU 8 AVRIL 

 
Q : Les commentaires reçus entre le 25 mars et le 8 avril 2022 seront-ils 

considérés comme étant une demande d’ouverture d’un registre?  
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R : Non.  Conformément à la loi et à l’avis public daté du 8 avril 2022, seules 

les demandes reçues dans le cadre de cet exercice, soit entre le 8 et le 16 
avril 2022, seront considérées, par zone, pour la tenue d’un registre 
pouvant mener à un référendum.  Les propriétaires dans une zone visée 

ou contiguë doivent donc déposer une demande écrite avant 17 h le 

16 avril 2022, s’ils souhaitent qu’un registre soit tenu pour cette zone. 

 

SONDAGES OU PUBLICITÉS SUR FACEBOOK 
 

Q : Quelle est la légitimité des votes et commentaires sur Facebook dans ce 
processus? 

 

R : Aucune.  Seules les procédures officielles de la Municipalité seront 

considérées valides. 

 

PROCHAINE ÉTAPE :  
 
Q : Quelle est la prochaine étape?  

 
R : Jusqu’au 16 avril, 17 h, la Municipalité reçoit les demandes provenant des 

personnes habiles à voter dans chacune des zones visées et contiguës, en 
lien avec le règlement 2022-701.  

 

Au retour du congé de Pâques, durant la semaine, nous compilerons et 
validerons toutes les demandes reçues pour la tenue d’un registre dans 

chacune des zones.  
 

Une fois les règlements adoptés et la compilation terminée, si le nombre 
de demandes le justifie, la Municipalité aura 45 jours pour tenir le registre 
conformément à la loi.  Nous informerons donc la population, par le biais 

de notre site Internet et par le biais d’une annonce partagée sur Facebook, 
des dates retenues pour la tenue des registres pour les règlements 2022-

701 et 2022-702. 

 

QUESTIONS ET RÉPONSES PUBLIÉES EN DATE DU 31 MARS 2022 

 
La Minerve le 31 mars 2022 – Suite à l’assemblée publique de consultation, 
tenue en date du 25 mars dernier, et suite aux commentaires recueillis pendant 

la période de consultation écrite, voici quelques réponses aux questions 
soulevées et d’autres questions/réponses pourraient s’ajouter à cette liste :  
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DÉCOUPAGE DES ZONES 
 

Q : D’où vient le fait que sur certains lacs, il existe plus d’une zone? 
 
R : Les différentes zones actuelles du territoire de la municipalité ont été 

établies lors de l’adoption du plan d’urbanisme (règlement 2013-100), 
entré en vigueur le 29 août 2013.  La loi nous oblige à utiliser les zones 

existantes au plan d’urbanisme au moment de l’adoption d’un projet de 
règlement.  

 

CERTIFICAT D’AUTORISATION ÉMIS PAR LA MUNICIPALITÉ ET PERMIS DE LA CITQ 

 

Q : La Municipalité peut-elle révoquer un certificat d’autorisation pour usage 
de location court séjour? 

 

R : Les certificats d’autorisation émis par la Municipalité ne peuvent être 
révoqués, même suite à plusieurs infractions constatées.  

 
 La CITQ (Corporation de l’industrie touristique du Québec) peut révoquer 

les permis qu’elle émet, mais cette révocation n’influence en rien le 

certificat d’autorisation émis par la Municipalité. Advenant que des 
infractions soient constatées, la Municipalité ne peut que donner des 

amendes et en informer la CITQ qui pourra, à sa discrétion, décider de 
révoquer ou non le permis. 

 

AUTORISATION DE LOCATION COURT SÉJOUR 
 

Q : Qui pourra faire de la location court séjour si les projets de règlements 
entrent en vigueur?  

 
R : a) Tous les immeubles qui avaient leur certificat d’autorisation au  
  7 mars 2022; 

b)  Ceux qui étaient légalement en opération avant l’arrivée des 
  règlements (tolérance et droits acquis); 

c)  Tous les immeubles situés sur l’ensemble du territoire de  
  La Minerve, à l’exception de ceux situés en zone RT et U. 

 

LOCATION DE PLUS DE 31 JOURS 

 
Q : Les locations pour plus de 31 jours seront-elles permises si les projets de 

règlements entrent en vigueur? 

 
R : Il sera toujours possible de louer des immeubles pour des périodes de 

plus de 31 jours sur l’ensemble du territoire de La Minerve. 
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MONTANTS DES AMENDES 
 

Q : La Municipalité peut-elle donner des amendes salées?  
 
R : En cas d’infraction au règlement de zonage, la Municipalité doit suivre les 

montants prévus à l’article 4.2 du règlement 2013-101, soit 400 $ pour 
une première offense.  Ce montant peut être augmenté de 900 $ en cas 

de récidive.  Lorsque contestées en cour municipale, les juges se 
prononcent sur les montants à payer. 

 

En ce qui concerne le règlement de nuisances (bruit, feux d’artifice, chien 
errant, etc.), les amendes sont de 400 $ pour une première offense et 

peuvent atteindre un maximum de 2 000 $. 

 

NOUVELLEMENT PROPRIÉTAIRE À LA MINERVE 
 

Q : Qu’arrive-t-il si nous avons récemment acheté un terrain ou une maison 
à La Minerve, où la location court séjour était permise mais ne l’est plus? 

 

R : Vous ne pourrez bénéficier de cet usage.  La loi est claire sur le sujet :  un 
droit acquis ne peut s’inscrire que si l’usage est débuté au moment du 

dépôt de l’avis de motion ou au moment où un certificat d’autorisation a 
été émis pour l’usage.  

Il est important de préciser qu’une réponse verbale ou par courriel, à la 

question « puis-je faire de la location court séjour? », ne confère aucun 
droit acquis. En effet, pour qu’un droit d’usage soit valide, il doit avoir été 

constaté par l’émission d’un certificat d’autorisation.  

 

DROITS ACQUIS 
 

Q : La Municipalité pourrait-elle revenir en arrière et retirer des certificats 
d’autorisation? 

 

R : Aucun des certificats d’autorisation émis ne peut être retiré.  Lorsqu’un 
usage est débuté sans contravention aux règlements en place, l’immeuble 

bénéficie alors d’un « droit acquis ».  Par conséquent, il est impossible de 
revenir en arrière.  

 

ENCADREMENT 

 
Q : Quelles sont les mesures d’encadrement que la Municipalité entend 

prendre en lien avec les nuisances? 

 
R : Des mandats clairs seront donnés aux patrouilleurs et inspecteurs afin de 

minimiser les nuisances par le bruit (tant pour les locations court séjour  
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que pour les résidences permanentes), les nuisances par l’éclairage et 
tout autre usage illégal, dont notamment l’usage de tentes sur les terrains 

des résidences en location. 

 

PUBLICATION DES COORDONNÉES D’UNE PERSONNE RESPONSABLE 
 

Q : Serait-il possible que les voisins d’un immeuble en location court séjour 
puisse avoir les coordonnées d’une personne responsable? 

 

R : Le règlement prévoit que le locateur doit désigner une personne 
responsable pour agir en son nom.  Cette mesure sera appliquée de façon 

stricte. 
 
 

RATIO DE PERSONNES PAR IMMEUBLE 
 

Q : Serait-il possible d’ajouter un nombre maximal de personnes par 
chambre?  

 

R : La Municipalité est à étudier cette possibilité.  Décision à suivre. 
 

 
PORTER PLAINTE 
 

Q : Comment et où puis-je porter plainte? 
 

R : De différentes manières : 
 

a) En acheminant un courriel à la Municipalité, à l’adresse suivante : 
info@municipalite.laminerve.qc.ca ; 

b) En vous présentant en personne à la Municipalité et en complétant le 

formulaire de plainte; 

c) À la Sûreté du Québec, via le 911 – urgences municipales; 

d) Il est aussi recommandé de porter plainte auprès de la Corporation de 
l’industrie touristique du Québec (CITQ), seul organisme pouvant 
retirer le permis de location court séjour. 

 
La Municipalité étudie présentement la possibilité d’ajouter un service de 

réception des plaintes 24/7.  Décision à suivre. 
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UTILISATION D’EMBARCATIONS MOTORISÉES 
 

Q : La Municipalité peut-elle interdire au locataire d’utiliser une embarcation 
motorisée sur les lacs de La Minerve? 

 

R : L’utilisation des embarcations motorisées est de compétence fédérale, 
toutefois, les locateurs pourraient inclure cette disposition dans leur 

contrat de location. 
 
 

AILLEURS DANS LA RÉGION 
 

Q : Les municipalités environnantes ont-elles de la réglementation sur la 
location court séjour? 

 
R : Nominingue, Rivière-Rouge, La Macaza, Labelle et La Conception ont 

toutes des règlements encadrant la location court séjour. 

 
 

D’autres questions/réponses pourraient s’ajouter à cette liste.  


